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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President (parle en espagnol ): Conformement 
a l’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de 1’article 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Robert Serry, 
Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient et Representant personnel du Secretaire 
general. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Serry a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Robert Serry, a qui je donne 
maintenant la parole. 

M. Serry (parle en anglais) : J’informe tout 
d’abord le Conseil que cet expose sera axe 
principalement sur revolution de la situation a Gaza; le 
Secretariat rendra pleinement compte des autres faits 
nouveaux dans le cadre de l’expose qui sera presente le 
mois prochain. 

Suite a la declaration du President du Conseil de 
securite datee du l er juin 2010 concemant l’incident 
relatif a la flottille survenu le 31 mai (S/PRST/2010/9), 
le Secretaire general et moi nous sommes activement 
employes a faire face aux consequences immediates de 
cette tragedie, et nous reiterons nos appels en faveur 
d’une approche fondamentalement differente de la 
situation a Gaza tout en soulignant que l’ONU appuie 
tous les efforts deployes pour maintenir et promouvoir 
le processus politique dans son ensemble. Le Secretaire 
general est en contact avec un certain nombre de 
dirigeants regionaux et mondiaux, et j’ai ete actif sur le 
terrain, travaillant notamment avec les parties et avec 
mes collegues du Quatuor. 

Je reitere les regrets du Secretaire general pour 
les pertes en vies humaines et les blessures provoquees 


par l’emploi de la force durant l’operation militaire 
israelienne, ainsi que sa condamnation de ces actes qui 
auraient fait neuf morts et au moins 30 blesses parmi 
les civils, ainsi que sept blesses parmi les soldats des 
Forces de defense israeliennes (FDI). 

Au 2 juin, 682 detenus civils avaient ete rapatries. 
Entre le l er et le 3 juin, cinq ressortissants israeliens en 
detention ont ete interroges avant de beneficier d’une 
liberation conditionnelle. Les navires sont toujours 
dans des ports israeliens. Le 5 juin, alors qu’il se 
dirigeait vers Gaza, un autre vaisseau, le Rachel 
Corrie, a ete intercepts par les forces navales 
israeliennes sans aucun incident et a ete redirige avec 
ses passagers et sa cargaison vers le port israelien 
d’Ashdod. Des informations continuent de faire etat de 
l’intention d’envoyer d’autres navires de plusieurs 
endroits pour tenter d’atteindre Gaza. Je reitere les 
observations faites plus tot par le Secretaire general, a 
savoir que toutes les parties doivent agir de maniere 
responsable et prudente afin d’eviter tout nouvel 
incident. 

Dans sa declaration presidentielle en date du 
l er juin (S/PRST/2010/9), le Conseil demandait qu’il 
soit precede a une enquete prompte, impartiale, 
credible et transparente, dans le respect des normes 
intemationales. Le Secretaire general a tenu des 
consultations avec les membres permanents du Conseil 
de securite et avec nombre d’autres parties concemees 
sur les modalites a suivre pour repondre a Fappel du 
Conseil. C’est pourquoi il a propose de creer un groupe 
international place sous l’egide d’une partie tierce 
consideree comme impartiale et dont la Turquie et 
Israel seraient des membres actifs. Il en a informe les 
dirigeants turcs et israeliens. 

Le 14 juin, le Premier Ministre israelien a 
annonce la formation d’une commission publique 
- chargee d’examiner l’incident relatif a la flottille - 
composee de trois membres israeliens et de deux 
personnalites intemationales qui y participeront en 
qualite d’observateurs. Le Secretaire general a pris 
note de l’annonce faite par Israel reconnaissant 
l’importance d’une enquete israelienne approfondie, 
qui correspondrait aux propositions memes du 
Secretaire general relatives a la creation d’un groupe 
international. Ces deux elements conjugues 
repondraient pleinement aux attentes de la 
communaute intemationale concemant une enquete 
credible et impartiale. La proposition du Secretaire 
general n’est pas incompatible avec une enquete 
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nationale; en fait, les deux demarches se completent, 
et, par consequent, sa proposition est toujours 
d’actualite. 

Conformement au souhait du Conseil que la 
cargaison atteigne sa destination, comme cela a ete dit 
dans la declaration presidentielle du l er juin, et apres 
consultation avec les parties concemees, je tiens a 
annoncer que l’ONU est prete a accepter cette 
responsabilite a titre exceptionnel. L’ONU a obtenu 
l’accord des proprietaries de l’ensemble de la cargaison 
des trois vaisseaux immatricules en Turquie pour en 
prendre possession, en assumer la responsabilite et en 
assurer la distribution opportune a Gaza a des fins 
humanitaires, comme cela a ete determine par l’ONU. 
Le Gouvemement israelien a accepte de remettre 
l’ensemble de la cargaison a l’ONU a Gaza, etant 
encore une fois entendu que c’est a l’ONU d’en 
determiner l’utilisation humanitaire appropriee a Gaza. 
Nous avons des raisons de croire que les autorites de 
facto a Gaza respecteront l’independance de la 
programmation de l’ONU en la matiere. Je salue le role 
constructif joue par le Gouvemement turc pour faciliter 
ce processus. 

Nous commencerons a operationnaliser cet 
accord le plus tot possible en maintenant des contacts 
etroits et une totale transparence. II est essentiel que 
toutes les parties respectent l’independance de l’ONU 
dans cette tache. II est tout aussi important de souligner 
que les quantites d’articles se trouvant sur les navires 
en question, qui comprennent des foumitures 
medicales et des materiaux de construction, sont 
relativement modestes par rapport aux besoins a Gaza. 

Ce sont ces besoins qui doivent retenir l’attention 
du Conseil et le pousser a prendre des mesures 
immediates. La crise relative a la flottille est le dernier 
symptome d’une politique vouee a l’echec. Comme le 
Secretaire general l’a dit a plusieurs reprises, la 
situation a Gaza est intenable et la politique actuelle est 
inacceptable et contreproductive, et elle necessite une 
strategic differente et plus positive. Le bouclage et le 
blocus de la bande de Gaza doivent cesser. 

II existe desormais un consensus international 
opportun a propos de Gaza. II a ete pleinement 
convenu par le Quatuor que cette situation doit faire 
l’objet d’un changement fondamental. A cette fin, les 
representants principaux des membres du Quatuor ont 
engage des pourparlers avec les dirigeants israeliens, et 
le representant du Quatuor, M. Blair, a eu plusieurs 
reunions avec le Gouvemement. J’ai ete informe 


qu’Israel est en train de revoir sa politique concemant 
Gaza. Je crois qu’il est essentiel que cela aboutisse a la 
fin des mesures qui punissent la population civile. II 
importe que les mesures prises par toutes les parties 
s’inscrivent dans la strategic generale de mise en 
oeuvre de la resolution 1860 (2009) sous tous ses 
aspects. 

Le principe de base qui doit guider la politique 
concemant Gaza est clair. Tout doit pouvoir entrer a 
Gaza a moins qu’il n’y ait des raisons de securite 
legitimes et precises. Israel doit done abandonner la 
politique actuelle, qui autorise l’entree a Gaza de 116 
produits seulement, en faveur d’une politique 
autorisant l’entree a Gaza de tous les biens et de tous 
les materiaux a moins que des raisons de securite 
legitimes ne s’y opposent. Meme dans de tels cas, les 
accords existant entre Israel et l’ONU, qui ont permis 
recemment le lancement de projets de construction, 
montrent que meme les «biens a double usage» 
peuvent entrer dans Gaza et etre utilises a des fins 
civiles. 

Israel devrait done faciliter et accelerer les 
projets de l’ONU sur une grande echelle, en particulier 
dans les domaines de l’eau et de l’assainissement, de 
l’energie, de l’education et de la sante. Dans l’expose 
que j’ai fait au Conseil de securite le mois dernier (voir 
S/PV.6315), j’ai souligne l’immensite des besoins dans 
ces secteurs en raison de l’effondrement d’une nappe 
phreatique, de 1’augmentation de la population scolaire 
et des pressions qui pesent sur le systeme de sante 
publique, ainsi que des besoins urgents en pieces 
detachees pour la centrale et le reseau electriques. 
D’autres projets de developpement essentiels devraient 
egalement etre approuves pour les memes raisons, afin 
de repondre aux besoins d’une population croissante, 
dont la moitie a moins de 18 ans. En outre, nous 
esperons vivement que les exportations seront 
desormais facilitees a l’echelle voulue, et que les 
categories de personnes autorisees a entrer dans Gaza 
et a en sortir seront considerablement elargies. 

Pour mettre en oeuvre ces mesures, il sera 
indispensable d’accroitre les capacites des points de 
passage entre Israel et Gaza. II faudrait prendre des 
mesures concretes a cet egard afin de remettre en place 
le cadre de TAccord reglant les deplacements et le 
passage, y compris la presence appropriee de 1’Autorite 
palestinienne aux points de passage. Un changement 
fondamental de politique favoriserait la moderation a 
Gaza tout en faisant en sorte que la population civile ne 
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depende plus d’une economic illicite qui renforce le 
pouvoir d’action des contrebandiers et des militants. 

Cela permettrait egalement de repondre aux 
besoins non satisfaits de Gaza, ce que quelques 
statistiques peuvent facilement illustrer. En raison de 
l’effondrement de l’economie et des niveaux croissants 
de pauvrete, 61 % des foyers de Gaza vivent dans 
l’insecurite alimentaire et 80 % de la population re<;oit 
de l’aide humanitaire, essentiellement sous forme de 
denrees alimentaires et d’argent. Au moins 70 % des 
industries sont totalement fermees et celles qui restent 
fonctionnent au ralenti. D’apres une enquete menee par 
le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, trois quarts des dommages causes par 
l’operation « Plomb durci» - y compris les degats 
infliges aux maisons, aux ecoles et aux hopitaux - 
n’ont ete ni repares ni reconstruits. La production 
d’electricite de la centrale de Gaza est aujourd’hui a 
38 % de sa capacite, en consequence de quoi la 
population de Gaza subit des delestages quotidiens qui 
durent de huit a 12 heures. 

Entre le 16 mai et le 13 juin, chaque semaine, une 
moyenne de 566 camions par semaine sont entres dans 
Gaza, soit 6 % de moins par rapport a la periode 
precedente. Ces camions transportaient notamment des 
materiaux de construction pour le programme de 
rONU qui a ete approuve et qui a commence, ainsi que 
pour un projet fran9ais de remise en etat d’un hopital a 
Gaza. Entre les 15 et 20 mai, le point de passage de 
Rafah avec l’Egypte a ete ouvert exceptionnellement 
pendant six jours, facilitant l’entree et la sortie de 
milliers d’habitants de Gaza a des fins humanitaires. 
Depuis le 2 juin, les autorites egyptiennes ont ouvert le 
point de passage de Rafah pour les pietons qui se 
rendent a Gaza ou qui en sortent; le premier jour, 
quelque 5 000 Gazaouis se sont rues sur Rafah. 
L’Egypte a detruit plusieurs tunnels de contrebande et 
continue de prendre des mesures preventives, installant 
notamment des plaques d’acier le long de sa frontiere 
avec Gaza. Au cours de la periode consideree, huit 
personnes ont ete tuees et 14 blessees dans des 
incidents lies aux tunnels. 

Le 25 juin, le caporal israelien Gilad Shalit aura 
ete en captivite depuis quatre ans. Nous demandons a 
ses ravisseurs d’autoriser d’urgence une partie tierce a 
avoir acces a lui, et de le liberer immediatement. Nous 
notons egalement que plus de 9 000 Palestiniens sont 
detenus dans les prisons israeliennes, dont des femmes 
et des enfants, et que des personnes sont detenues sans 
avoir fait l’objet d’un chef d’accusation. Nous 


engageons vivement les parties a parvenir a un accord 
sur l’echange de prisonniers et exhortons Israel a 
remettre d’autres prisonniers palestiniens a l’Autorite 
palestinienne. 

Depuis l’incident de la flottille, les autorites de 
facto ont maintenu un calme relatif avec Israel. 
Neanmoins, des groupes de militants ont tire a 
l’aveuglette 29 roquettes sur le sud d’Israel pendant la 
periode consideree, ne faisant aucune victime. Les FDI 
ont procede a 10 incursions et 12 attaques aeriennes, 
tuant 13 Palestiniens, tous des militants presumes, et 
blessant 44 personnes, dont 40 civils, y compris six 
femmes et sept enfants. Nous continuons de condamner 
les tirs de roquettes qui visent aveuglement des civils, 
et le recours a la force militaire disproportionnee, qui 
met en danger la population civile. Nous appelons au 
calme et au plein respect du droit international 
humanitaire par toutes les parties. Nous avons 
egalement indique directement et sans equivoque aux 
interlocuteurs a Gaza que, tout comme nous appelons 
instamment Israel a modifier profondement sa politique 
aux points de passage, nous attendons un changement 
radical de la politique du Hamas, en particulier avec la 
declaration d’un cessez-le-feu prolonge et des mesures 
pour empecher toute forme de violence contre Israel. 

Pendant la periode a l’examen, on a assiste a une 
serie inquietante d’attaques contre des organisations 
intemationales et de la societe civile a Gaza. Le 
Secretaire general a condamne l’acte de vandalisme 
preoccupant commis le 23 mai contre un camp de 
vacances de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA) a l’intention des enfants de 
Gaza, qui s’est accompagne de menaces contre la 
securite du personnel de l’ONU. Je suis neanmoins 
heureux d’indiquer que les jeux d’ete de l’UNRWA, 
qui offriront a 250 000 enfants des distractions bien 
meritees et un moment d’evasion loin des difficultes 
quotidiennes de la bande de Gaza, se deroulent avec 
succes sur 144 sites, depuis le 12 juin. 

Debut juin, les forces de securite du Hamas ont 
fait irruption dans les bureaux de plusieurs 
organisations non gouvemementales (ONG), y compris 
des partenaires de l’ONU, a Gaza et Rafah, ordonnant 
leur fermeture et la confiscation de leur materiel. Dans 
une declaration prononcee le 3 juin, j’ai appele a ce 
que cessent ces actes reprehensibles et inacceptables, 
dont les Palestiniens sont les seules victimes. L’ONU 
continuera de s’acquitter pleinement de ses 
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responsabilites envers la population civile de Gaza, et 
de travailler activement avec les ONG partenaires. 

Malgre la poursuite des efforts pour promouvoir 
un dialogue interne entre responsables palestiniens, le 
Hamas continue de rejeter la proposition de 
reconciliation palestinienne, avancee sous la mediation 
de l’Egypte. Aucun progres n’a done ete accompli dans 
les efforts pour reunir Gaza et la Cisjordanie, sous 
l’egide de l’Autorite palestinienne legitime. Je souligne 
ici que 1’unite palestinienne est une composante 
essentielle pour trouver une solution durable a la crise 
a Gaza. La necessite de mesures tangibles en vue de la 
reconciliation entre Palestiniens est stipulee dans la 
resolution 1860 (2009). 

Je note que, le 13 juin, le Secretaire general de la 
Ligue des Etats arabes s’est rendu dans la bande de 
Gaza, exhortant a la levee du blocus de Gaza et a la 
reconciliation palestinienne pour faire progresser les 
aspirations palestiniennes legitimes a la creation d’un 
Etat palestinien independant, dans le cadre de la 
solution des deux Etats. 

J’ai longuement parle de Gaza et je vais 
maintenant aborder brievement d’autres questions, en 
attendant qu’un expose plus detaille ne soit fait le mois 
prochain. Le Quatuor estime qu’il est essentiel de 
poursuivre les pourparlers indirects. L’Envoye special, 
M. Mitchell, a tenu une nouvelle serie de pourparlers 
avec le President Abbas le 19 mai, puis avec le Premier 
Ministre Netanyahu le 20 mai et les deux parties ont 
reaffirme leur volonte de poursuivre les discussions 
apres l’incident de la flottille. M. Mitchell s’est rendu 
de nouveau dans la region le mercredi 2 juin, pour une 
autre serie de trois jours de pourparlers qu’il a qualifies 
de constructifs et d’approfondis, et il est prevu qu’il 
retoume dans la region cette semaine. 

Je voudrais dire au Conseil a quel point les 
negociations sont delicates et pressantes. La politique 
israelienne de retenue en matiere de colonies de 
peuplement expirera dans trois mois, qui est egalement 
le delai fixe par la Ligue des Etats arabes au soutien 
qu’elle accorde au President Abbas dans la poursuite 
des negociations. D’ici la, nous devons avoir fait 
suffisamment de progres a la table des negociations et 
sur le terrain pour que l’on puisse passer a de 
veritables negociations directes. Autrement, il est 
difficile d’envisager comment un processus politique 
pourra se maintenir, et encore moins comment les 
negociations pourront evoluer, de fagon significative et 
decisive, vers un accord sur les questions 


fondamentales liees au conflit, soit, en fin de compte, 
la seule voie vers la paix. 

Les pourparlers indirects doivent etre appuyes par 
des mesures positives sur le terrain, et j’appelle 
instamment les parties a honorer leurs obligations et a 
s’abstenir de toute provocation. Cela inclut l’obligation 
pour Israel de geler toutes les activites de peuplement, 
y compris la croissance naturelle des colonies, de 
demanteler les postes avances mis en place depuis mars 
2001, et de rouvrir les institutions palestiniennes a 
Jerusalem-Est. Cote palestinien, cela implique de lutter 
contre la violence et le terrorisme et de poursuivre les 
reformes qui ont enregistre d’importants progres ces 
demieres annees. 

Je souligne, en particulier, la situation delicate 
qui regne a Jerusalem, ou les tensions se sont 
poursuivies au cours de la periode a l’examen. Je 
souligne egalement l’importance de maintenir le calme 
en Cisjordanie, ou plusieurs incidents violents 
inquietants ont eu lieu, notamment des attaques menees 
par des colons israeliens contre des Palestiniens et, 
hier, l’attaque d’une patrouille de police israelienne qui 
s’est soldee par la mort d’un policier et qui a ete 
condamnee par l’Autorite palestinienne. 

La deuxieme Conference palestinienne sur 
l’investissement s’est tenue les 2 et 3 juin a Bethleem, 
ou pres d’un milliard de dollars de promesses 
d’investissements dans les entreprises palestiniennes a 
ete annonce. C’est un signe encourageant de la 
confiance des investisseurs dans les efforts de mise en 
place des institutions deployes par 1’Autorite 
palestinienne, notamment ceux en faveur de la 
restructuration de 1’economic palestinienne et de la 
creation d’un environnement favorable aux 
investisseurs. Parallelement, l’Autorite palestinienne a 
regu 491 millions de dollars pour faire face aux 
depenses budgetaires recurrentes. Pour garantir la 
poursuite de l’appui au programme de reforme de 
l’Autorite palestinienne, un total de 1,2 milliard de 
dollars de fmancement exterieur est necessaire en 
2010. 

Des Israeliens, des Palestiniens et d’autres 
membres de la Commission intemationale des femmes 
se sont retrouves les l er et 2 juin a Madrid, ou les 
participants se reunissaient pour celebrer le dixieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000) et mettre en 
lumiere le travail qui reste a faire pour en assurer la 
mise en oeuvre. Dans les mois a venir, je travaillerai 
avec la Commission intemationale des femmes et 
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d’autres groupes pour veiller a ce que les dispositions 
de la resolution 1325 (2000) et les questions relatives 
aux droits et a la representation des femmes progressent 
dans le cadre de l’effort de paix au Moyen-Orient. 

Malheureusement, je ne peux pas donner 
d’informations concretes sur la reprise des 
negociations israelo-syriennes ni sur les dimensions 
regionales de la paix. La situation dans le Golan syrien 
occupe reste stable, meme si les activites de 
peuplement se sont poursuivies pendant la periode a 
l’examen. Un incendie s’est declare le 26 mai au cours 
d’un exercice de l’armee israelienne, detruisant pres de 
5 000 hectares. 

Pour ce qui est du Liban, je serai bref, etant 
donne que le rapport du Secretaire general sur 
l’application de la resolution 1701 (2006) sera remis au 
Conseil a la fin du mois. La situation est restee stable 
au cours du mois ecoule. Les elections municipales ont 
eu lieu pendant quatre dimanches en mai. Elies se sont 
deroulees dans une ambiance calme et paisible, a 
l’exception de Saida, ou il y a eu des blesses mais pas 
de morts. 

Le financement de la reconstruction du camp de 
refugies du camp de Nahr el-Bared demeure une source 
de grande preoccupation. II manque actuellement 
209 millions de dollars pour reconstruire le camp. 
L’ONU exhorte la communaute intemationale a 
renouveler son appui financier. 

La situation dans la zone d’operations de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban reste calme. Au 
cours de la periode a l’examen, les violations aeriennes 
de la part d’Israel se sont poursuivies de maniere quasi 
quotidienne, principalement par des aeronefs sans 
pilote, mais aussi par des avions de chasse. 


Le Conseil de securite a clairement indique, il y a 
deux semaines, que la situation a Gaza ne saurait se 
prolonger (voir S/PRST/2010/9), et nous en convenons. 
Un consensus du Quatuor s’est fait jour a cet egard, de 
meme que sur les changements politiques attendus 
d’Israel pour mettre fin au regime de bouclage tout en 
tenant compte de ses preoccupations legitimes en 
matiere de securite. Un tel changement sera aussi le 
catalyseur pour regler les questions plus vastes comme 
le prevoit la resolution 1860 (2009). Le Secretaire 
general est determine a faire de cette crise l’occasion 
d’un changement reel sur le terrain, et il continuera 
d’ceuvrer a cette fin en cooperation etroite avec le 
Quatuor et le Conseil. L’ONU joue deja un role 
essentiel pour regler les multiples problemes qui 
assaillent Gaza et elle est prete a etendre 
considerablement ses interventions. 

Dans le meme temps, nous ne devons pas perdre 
de vue la necessite de renforcer les pourparlers 
indirects sur les questions essentielles, et de les etayer 
par des progres concrets sur le terrain tant en 
Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est, qu’a Gaza, pour 
passer aux pourparlers directs le plus tot possible. 

J’appelle les parties a continuer a cooperer a cet 
egard, et je compte sur l’appui du Conseil pour aider a 
maintenir un climat propice a la paix. 

Le President (parle en espagnol ): Je remercie 
M. Serry de son expose. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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